Face aux dérives comptables, l'affirmation du droit à l'éducation

2007-2012 : un débat évacuant la critique de l'université marchande


Depuis le Rassemblement national étudiant, qui avait réuni plusieurs dizaines d'associations étudiantes, un débat a émergé sur les revendications que nous souhaitons mettre de l'avant au cours de la présente campagne contre la hausse des frais de scolarité. Ce débat semble s'être polarisé au cours des derniers mois autour de deux positions: contre la hausse à partir de 2012 ou  de celle de 2007. Hors, ces deux positions ne remettent pas du tout en question la logique marchande et comptable qui domine actuellement l'ensemble du monde de l'éducation. Bien que l'opposition à la hausse de 2007 pourrait sembler, à priori, plus « radicale », elle ne l'est aucunement, car elle ne remonte pas à la racine idéologique du problème et accepte béatement la logique derrière la hausse des frais de scolarité continue et toujours plus imposante qui se dresse devant nous. 


Il est par ailleurs intéressant de noter notre façon de poser nos revendications en prenant comme unique point de vue nos luttes récentes. Ce manque de perspective nous aveugle d'ailleurs face à l'année de référence utilisé par le gouvernement : le choix de 1968 n'est pas anodin. En visant un retour aux frais de 1968, le gouvernement souhaite effacer l'ensemble des gains relatifs aux luttes menées par le mouvement étudiant depuis ses débuts , il y a maintenant 40 ans.


 Si l'on désirait réellement prendre une année particulière comme année de référence, il serait beaucoup plus logique pour le mouvement étudiant de choisir 1989. En effet, alors que le gouvernement utilise pour année de référence l'année coïncidant à l'émergence de l'étudiant en tant que sujet politique au sein de la société (suite aux révoltes de 1968 au Québec et un peu partout sur la planète), il serait plus stratégique et pertinent pour nous de prendre pour référence l'année précédent celle de la plus grande défaite du mouvement étudiants combatif.  Rappelons-nous que les frais de scolarité qui étaient gelés depuis 1968 ont été triplés en 1990 suite à l'échec d'un mouvement de grève de la part des associations étudiantes. Cette hausse provoqua d'ailleurs une onde de choc pour l'ensemble du mouvement étudiant, puisque c'est de ce contexte qu'émergèrent les fédérations étudiantes qui, n'oublions pas, avaient pour leitmotiv « plus jamais la grève! ».


Comme le gouvernement l'a compris, le choix d'une année de référence n'est pas anodin et porte des desseins idéologique. Si, pour l'État, l'objectif souhaité est de retourner à l'esprit du système d'éducation en place avant la démocratisation de l'éducation postsecondaire,  pour nous ce devrait être un retour à la situation prévalant avant la vague néolibérale des années 1990.


En somme, ce débat semblant s'esquisser entre 2007 et 2012 ne répond pas aux motivations sensées être à la base du mouvement de grève de l'ASSÉ. Mon objectif n'est pas, en définitive, d'affirmer que telle date serait plus pertinente pour affirmer notre opposition aux hausses successives de frais de scolarité, mais de démontrer le danger de s'engager dans ce genre de revendications pragmatiques. 

L'éducation marchande 


L'éducation postsecondaire a connu d'importantes transformations au cours des deux dernières décennies en Occident. La marchandisation des universités, et des connaissances transmises et découvertes dans celles-ci, s'est développée de manière importante avec le développement de ce que nos élites appellent « l'économie du savoir ». Les universités québécoises désirent dorénavant être intégrées dans le marché international de l'éducation postsecondaire et, plus spécifiquement, de la recherche universitaire, le tout afin de répondre aux besoins constants d'innovations du capitalisme.  L'université néolibérale, telle que voulue par nos élites, fonctionne selon les impératifs du marché et dans une atmosphère de compétition avec les autres «corporations universitaires», ce qui explique l’apparition des différents «Pavillons de l'université de Sherbrooke à Longueuil» ou de «l'Université du Québec à Rimouski à Lévis» et des centres de recherches subventionnés uniquement par des fonds privés.  


Cette université marchandisée se voit aussi dans l'obligation de redéfinir son financement afin de répondre à la logique qui la définie. Ce faisant, le financement est passé, au cours des deux dernières décennies, d'un financement principalement public à un financement privé se basant sur la «contribution étudiante» (les droits de scolarité) et sur la philanthropie
. Il est plus que nécessaire de prendre en compte cette logique marchande qui porte en elle le germe des hausses de frais de scolarité. En acceptant l'état actuel des frais de scolarité, on légitimise le fait qu'il y ait de tels frais, et donc une contribution privée. Dès lors, la logique marchande, qui détermine l'accès universitaire, fait en sorte que les universités pensent leurs rôles comme une entreprise visant à maximiser ses profits. La maximisation des profits dans le monde universitaire se fait principalement à travers les deux formes de contributions financières, soit la « contribution étudiante » et la « philanthropie ». Les universités pour se concurrencer au niveau international doivent, comme toute entreprise produisant une marchandise, augmenter leur marge de profits. C'est le discours central tenu par le gouvernement du Québec pour justifier sa politique de hausse des frais de scolarité. Ainsi, tenir un discours visant uniquement à bloquer la présente hausse de frais de scolarité ne réussit pas à déboulonner la logique de marchandisation de l'État. D'où l'importance pour une organisation comme l'ASSÉ d'être apte à répondre à cette hausse par un discours global sur le système d'éducation postsecondaire. Ce discours global ne peut se faire qu'en formulant une critique sans « compromis » par rapport à la marchandisation de l'université.

Pour le droit à l'éducation


Comme toute critique, celle de la marchandisation des universités doit s'opposer à un autre projet. Il est facile de faire une opposition comptable à cette mesure en affirmant notre refus de cette hausse de 1625$ par année. Cette opposition ne propose cependant aucune autre perspective par rapport à l'idéologie marchande qui justifie très bien cette hausse par le fait que, comme toute marchandise qui a un prix, celui de l'éducation doit être indexé. La seule manière de réussir à sortir de cette logique est l'affirmation dans notre discours du droit à l'éducation. C'est à partir de cette opposition entre droit à l'éducation et performance universitaire que nous devons construire notre discours et nos revendications au cours de l'année à venir. Au cours de la Rencontre des partenaires de l'éducation qui a eu lieu le 6 décembre dernier, toute l'argumentation de l'état pour hausser les frais de scolarité se basait sur la performance des universités québécoises, répondant avec un vocable entreprenarial aux problèmes de l'éducation postsecondaire québécoise.


Au contraire, la vision du « droit à l'éducation » comme leitmotiv nous permet d'affirmer l'importance de se doter collectivement d'un accès au savoir. Le droit à l'éducation affirme que l'éducation en tant que construction collective de l'humanité se doit d'être universellement accessible à l'ensemble des citoyennes et citoyens. Dès lors, on ne joue pas sur le terrain miné  proposé par le gouvernement pour parler du système universitaire. En évitant les arguments et les revendications comptables, et en proposant plutôt une position se basant sur des principes, on se permet une ouverture des possibles quant au projet social et politique que devrait constituer le système d'éducation postsecondaire. L'affirmation du droit à l'éducation nous permet de parler de la question de la hausse des frais de scolarité commençant en 2012, tout en ouvrant une fenêtre sur le projet politique que l'on entrevoit pour le système d'éducation. 


Une telle position permet aussi de sortir d'une lutte uniquement basée sur le système d'éducation universitaire en affirmant l'importance des cégeps dans l'éducation postsecondaire québécoise. Cette position nous permettrait de dénoncer les importantes coupures que subit actuellement le réseau des cégeps en affirmant que celles-ci sont une attaque au droit à l'éducation. Une revendication strictement économiciste ou se basant uniquement sur l'accessibilité financière ne permet pas de dénoncer les coupures sauvages dont sont victimes les cégeps et qui, à terme, pourraient mener le gouvernement à mettre en place des droits de scolarité au collégial. Après tout, il ne faut pas oublier que certaines instances du Parti libéral se sont déjà positionnées pour la mise en place de tels frais. 

Le rôle de l'ASSÉ : syndicalisme et politique


Au cours de l'année à venir, une lutte historique se mènera dans le mouvement étudiant et il me semble pertinent de réfléchir dès maintenant au rôle de l'ASSÉ dans cette lutte à venir. Depuis sa fondation, l'ASSÉ est tiraillée entre action syndicale et politique. La question à se poser aujourd'hui est de savoir si l'on désire uniquement mener une lutte syndicale qui vise à négocier avec l'État les frais de scolarité que l'on pense acceptable ou mener une lutte idéologique et politique sur la question du droit à l'éducation. À mon sens, l'ASSÉ a pour rôle dans cette lutte de désarçonner les arguments économicistes des fédérations étudiantes et de la TACEQ afin de faire de la grève générale illimitée à venir une lutte pour le droit à l'éducation. L'ASSÉ se doit de profiter de l'espace politique qui s'ouvrira lors d'une telle lutte pour attaquer la vision entrepreneuriale de l'éducation présentement dominante dans l'espace publique. Cessons d'être à la remorque de l'idéologie dominante qui est celle de la classe dominante et tentons au cours de l'année à venir d'imposer notre discours sur le droit à l'éducation, et pour la gratuité scolaire, dans l'espace public.  

�	 Dans ce texte, je n'esquisserai pas de critique de la philanthropie et de la logique charitable qui la sous-tend même s'il est essentiel dans notre discours de l'intégrer





